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Le chômage et la crise des banlieues
I. Le poids du chômage 

Document 1. Taux de chômage en ZUS et hors ZUS, en 2005 (*)
	
	ZUS
	Grandes villes, hors ZUS
	Reste de la France

	Hommes
	15 – 24 ans
	44.9
	22.2
	16.5

	
	25 – 49 ans
	19.7
	8.8
	5.7

	
	50 – 59 ans
	14.8
	7.3
	5.3

	Femmes
	15 – 24 ans
	38.0
	23.3
	23.2

	
	25 – 49 ans
	21.2
	10.8
	8.5

	
	50 – 59 ans
	13.3
	7.4
	6.5

	Ensemble 
	22.1
	10.5
	7.8


Rapport 2006 de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles
Note (*) : Les Zones urbaines sensibles sont les territoires urbains prioritaires pour la politique de la ville en raison de leurs handicaps multiples (chômage, pauvreté, échec scolaire). On comptait 752 ZUS en 2005.
Document 2. Le taux de chômage en 2003 des jeunes entrés dans la vie active en 1998 

	L’un des parents au moins est né en… 
	Les deux parents sont nés en France

	Europe du Sud
	Maghreb
	Afrique Noire
	Asie du Sud Est
	Turquie
	

	12.6
	21.1
	19.4
	12.9
	26.1
	10.4


Bref, janv. 2006 : Les jeunes issus de l'immigration: une pénalité à l'embauche qui perdure
II. Les causes prochaines

A.  Le niveau scolaire

(i) Evidence : le lien diplôme – emploi
Document 3. Niveau de formation des jeunes sortis du système scolaire en 2001
	
	Un de leurs parents est né hors d’Europe
	Les deux parents sont nés à l’étranger
	Les deux parents nés en France

	
	
	Maghreb
	Afrique Noire
	Turquie & Moyen-Orient
	

	Sans diplôme
	29
	34
	38
	50
	15

	CAP/BEP - Bac
	42
	45
	45
	31
	46

	Bac + 2
	11
	9
	4
	8
	19

	> Bac + 2 
	18
	12
	13
	11
	20

	Total
	100
	100
	100
	100
	100


L’Ecole est finie, Enquête sur la Génération 2001, Cereq 2005
Document 4. Situation en 2004 des jeunes qui ont quitté le système éducatif en 2001 (%)
	
	%
	Accès immédiat et durable à l’emploi
	Taux de chômage 
	Taux de CDI (en % des actifs occupés) 
	Taux de temps partiel (en % des actifs occupés) 
	Salaire net médian des actifs occupés (€/mois)

	Non qualifié
	8
	31
	39
	52
	22
	1 000

	Niveau CAP-BEP, 2d-1ère
	10
	48
	31
	59
	11
	1 090

	CAP - BEP
	18
	73
	14
	68
	13
	1 080

	Niveau Bac
	4
	64
	17
	68
	12
	1 100

	Bac pro. ou techno.
	11
	74
	11
	73
	11
	1 150

	Niveau Bac +1,2
	12
	64
	18
	66
	11
	1 190

	Bac +2
	17
	81
	8
	66
	5
	1 300

	2ème cycle
	10
	74
	9
	76
	9
	1 470

	3ème cycle
	10
	79
	9
	85
	5
	1 950

	Ensemble
	100
	68
	16
	71
	10
	1 200


N = 25 000 jeunes sortis du système scolaire en 2001, interrogés en mars 2004.

Lire ainsi: les jeunes non qualifiés représentent 8 % des jeunes ; 31 % d’entre eux ont trouvé immédiatement un emploi et sont restés en emploi depuis ; trois ans après leur sortie de l’école, 39 % étaient au chômage.
Bref, Enquête Génération 2001, septembre 2005

(ii) Le rôle de l’origine sociale 

Document 5. L'échec scolaire en trompe-l'œil des enfants d'immigrés
A première vue, l'orientation scolaire des élèves issus de l'immigration apparaît défavorable par rapport à celle de leurs camarades nés de parents français. Seulement 27 % d'entre eux préparent un baccalauréat général contre 40 % des enfants issus de familles non immigrées. Inversement, ils sont plus nombreux (55 % contre 40 % des enfants de parents français) dans les filières technologiques et professionnelles. 
Mais cette peinture en trompe-l'oeil ne prend pas en compte la situation socioprofessionnelle des familles, un des déterminants majeurs de la réussite scolaire. Or les enfants d'immigrés sont plus souvent que les autres issus de milieux défavorisés : ainsi, les trois quarts d'entre eux appartiennent à une famille dont la personne de référence est ouvrière, employée de services ou inactive, ce qui n'est le cas que pour un tiers des jeunes dont aucun des parents n'est immigré.

Si on veut bien prendre en compte ces données, la réalité s'inverse à situations sociales et familiales comparables. Ainsi, dans le cas d'une famille de deux enfants dont le père est ouvrier qualifié et la mère inactive, les élèves dont les parents sont maghrébins ont 26,6 % de chances d'entrer dans un lycée général contre 20,7 % pour les enfants nés de parents français. Ce pourcentage grimpe à 37,6 % pour ceux qui sont originaires d'Asie du Sud-Est. En revanche, les chances sont comparables entre les élèves originaires d'Afrique noire et ceux de parents français. Et elles s'écroulent à 12,7 % pour les enfants de parents turcs.

Martine Laronche – Le Monde du 7 Mai 2005
Document 6. Les relations des parents avec le système scolaire
	
	Famille non immigrée
	Famille immigrée

	
	Ensemble
	dont ouvriers
	

	Les parents parlent régulièrement avec l’enfant de ce qu’il apprend au collège 
	67
	64
	43

	L’enfant est aidé dans ses devoirs par ses parents
	76
	45
	36

	Il est aidé par ses frères et soeurs
	37
	41
	57

	Il est inscrit dans une bibliothèque
	44
	38
	57


Champ : familles avec au moins un enfant en quatrième ou troisième à la rentrée 1997 
Les immigrés en France, Insee 2005
Document 7. Taille du ménage et du logement

	
	Ménages non immigrés
	Ménages immigrés

	Nombre moyen de personnes
	2,3
	2,9

	Surface moyenne en m2
	90,6
	75,1

	Surface moyenne par personne en m2
	39,2
	26,1

	% de logements surpeuplés (*)
	5 %
	28,4 %


Note : "Est considéré comme surpeuplé un logement qui compte moins de pièces qu'une norme établie de façon suivante : une pièce de séjour pour le ménage, une pièce pour la personne de référence, une pièce pour les jeunes de 19 ans et plus, une pièce pour deux enfants s'ils sont du même sexe ou ont moins de 7 ans, sinon une pièce par enfant". Insee Première n° 950, février 2004
ibid
(iii) L’effet de l’environnement 

Document 8. Les bouffons et les racailles (collège des 4000, La Courneuve)
Au sein des enfants et des adolescents du grand ensemble, il en existe un certain nombre qui grandissent et passent leur jeunesse à l’écart de la culture des rues, soit par le fait d’une éducation familiale plus bourgeoise et contraignante, soit par choix personnel et par adhésion précoce aux valeurs scolaires, soit encore par incapacité mentale ou physique à participer aux activités de la rue, soit, enfin, du fait des origines, par manque d’affinité culturelle avec l’univers des groupes de pairs. Ces adolescents, que le langage adolescent désigne comme « bouffons », restent à l’extérieur du groupe central, ne participent pas à sa culture et ignorent ou connaissent mal ses codes relationnels. Ils ne sortent pas, ne traînent pas, ne jouent pas au foot, ne se battent pas, ne volent pas, etc. Une partie de ces adolescents obtiennent à l’école, du fait de leur travail ou de leur intelligence, des résultats nettement supérieurs à la moyenne des classes et sont ce qu’on appelle de « bons élèves ». Comparés aux autres, ils ont de plus grandes chances de réussite future dans leurs études et ils sont promis à un meilleur avenir professionnel et social. Pourtant, dans le contexte ici décrit, ce sont eux les dominés du moment. Le terme « bouffon » indique d’ailleurs bien le mépris systématique dont ils font l’objet. Souvent incapables de se défendre, aussi bien verbalement que physiquement, non intégrés dans les réseaux relationnels de solidarité agonistique, ils subissent, sous différentes formes et parfois de façon dramatique, la violence qui s’exerce entre adolescents, notamment dans le cadre de l’école. (…)
Au pôle opposé du « bouffon », se trouve le personnage emblématique de la caillera. Ce terme désigne dans la rhétorique adolescente les délinquants affirmés, les voyous notoires ou, d’une manière plus générale, tous les membres intégrés de la culture des rues.
David Lepoutre, Cœur de banlieue, Odile Jacob, 1998

Document 9. Enquête dans une ZUS de Seine St Denis (1999)

	
	1990
	1999

	Taux de chômage 
	20 %
	32 %

	Taux de familles monoparentales
	21 %
	30 %

	Taux de familles de père étranger
	35 %
	40 %

	Diplômes des 20-25 ans
	
	

	Bac et plus 
	9 %
	15 %

	CAP-BEP 
	37.5 %
	26 %

	BEPC
	8.5 %
	16 %

	Sans diplôme
	45 %
	43 %

	Revenus
	Ménages arrivés av. 2000
	Ménages arrivés ap. 2000

	Bénéficiaires du RMI et de l’API
	19 %
	31 %

	Revenu < 40 % du plafond HLM
	57 %
	72 %


De l'école à l'emploi : quel chemin dans la ZUS ?, Connaissance de l'emploi, déc. 2004
(iv) Au-delà du déterminisme sociologique

Document 10. Les as de la banlieue (Université Paris-13, Villetaneuse, Seine-Saint-Denis)
Jeunes Français issus de l'immigration, ils sont passés par les mêmes écoles, les mêmes collèges que "ceux qui tiennent les murs" des cités. Mais eux ont réussi leur scolarité et s'accrochent pour obtenir un diplôme du supérieur. La différence ? L'autorité des parents, affirment-ils, unanimes. Contre les sorties nocturnes, contre les mauvaises fréquentations, leurs parents n'ont pas cédé à la loi de la cité. Aby Koundio, par exemple : la jeune femme a 20 ans, habite une HLM à Tremblay-en-France, dans le "9-3", et étudie en deuxième année de droit. Cette Française d'origine sénégalaise rêve de devenir magistrate. "Mon père nous a toujours dit : "Si vous êtes en France, c'est pour faire quelque chose de bien."" Ces jeunes témoignent de la pression parentale sur les résultats scolaires. On leur a inculqué un profond respect de l'école. Et l'obligation d'obtenir des diplômes pour avoir une chance de s'insérer. 
S’ils critiquent les insuffisances de l'Etat, les désastres du chômage de masse, les discriminations, ils refusent de se poser en victimes. "Je suis né en Algérie et arrivé à 4 ans en France. Chaque fois que j'ai cherché du travail, j'en ai trouvé", note Mustapha Boutoula, 23 ans, en mastère de sciences économiques. Pour financer ses études, il a commencé dans une agence de télémarketing, où il est devenu chef d'équipe après six mois, avant de travailler pour Air France. L'étudiant continue d'habiter à La Courneuve mais sait qu'il quittera la banlieue dès qu'il aura des enfants. "Pour les protéger des mauvaises influences."
Tanguy Kamen, 24 ans, en mastère d'économie et finances, refuse de considérer que la société est, seule, coupable des tensions actuelles : "Les discours un peu faciles m'énervent. Certains Noirs et Arabes disent qu'ils ne trouvent pas de travail. Mais ils refusent des boulots de chauffeurs-livreurs à 1 000 ou 1 200 euros par mois. J'entends des jeunes se plaindre de l'école : mais si tu t'arrêtes de bosser au CP et que tu te plains, c'est n'importe quoi !" Le jeune homme, Guyanais, voudrait devenir trader. 
[image: image2.emf]Leurs propos sonnent comme un éloge de la responsabilité et du volontarisme individuel. "Ceux qui ont cassé des voitures n'ont sans doute jamais envoyé de CV. Ils disent l'école ne veut pas de moi, mais ce sont eux qui n'en veulent pas. Si tu te marginalises de l'école, tu te marginalises de tout", assure Daniel Bugarin, 22 ans, en mastère d'économie, originaire de l'ex-Yougoslavie.

B.  Le diplôme n’est pas tout

(i) A diplôme égal, situation inégale

Document 11. L’insertion professionnelle des jeunes diplômés, sortis du système scolaire en 1998, au cours des trois années suivantes. Le cas des diplômés à Bac et +

	
	Temps d’accès au 1er emploi (mois)
	N’a jamais été au chômage (%)
	A passé plus d’un an au chômage (%)

	Franco

maghrébins
	Licence ou +
	3.9
	54
	13

	
	Bac + 2
	3.5
	56
	8

	
	Bac
	4.4
	49
	16

	Ensemble 
	Licence ou +
	3.4
	61
	8

	
	Bac + 2
	2.7
	58
	5

	
	Bac
	4.1
	55
	11


Bref, février 2004 : Les jeunes issus de l’immigration, de l’enseignement sup. au marché du travail
Document 12. Le risque chômage des CAP/BEP entrés dans la vie active en 1998
	Temps passé sur le marché du travail
	3 ans 
	5 ans

	Taux de chômage des jeunes d’origine maghrébine vs jeunes d’origine française
	1,6 
	1,5


Lire ainsi : en 2001, soit trois ans après leur entrée dans la vie active, le taux de chômage des jeunes d’origine maghrébine titulaires d’un CAP-BEP était 1,6 fois plus élevé que celui des jeunes d’origine française de même niveau de formation

Bref, janv. 2006 : Les jeunes issus de l'immigration: une pénalité à l'embauche qui perdure

(ii) Capital social et emploi 

Définition : Pierre Bourdieu définit le capital social comme «l'ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui sont liées à la possession d'un réseau durable de relations…». Autrement dit, le capital social est constitué de liens, de relations interindividuelles et des ressources que l'individu peut atteindre en mobilisant ces relations. 
Colin Giraud, Repenser le capital social, DEES déc. 2005
Document 13. Comment a été obtenu l’emploi actuel ? Enquête en 1998 auprès de 11 000 jeunes salariés.
	
	Démarche perso
	Relations
	Famille
	Ecole
	Contacté par l’ employeur
	A déjà travaillé là
	Concours
	Annonces
	ANPE
	A son compte
	Autre
	Total

	< Bac
	23.8
	13.7
	3.3
	4.5
	2.8
	21.4
	4.1
	7.2
	11.3
	3.3
	4.4
	100

	> Bac
	25.5
	15.9
	4.7
	2.0
	2.9
	20.9
	0.4
	3.7
	16.7
	3.6
	3.7
	100

	Hommes
	23.8
	14.6
	4.1
	3.0
	3.0
	21.5
	2.0
	5.4
	14.0
	4.6
	4.1
	100

	Femmes
	25.8
	15.2
	3.9
	3.4
	2.7
	20.1
	2.3
	5.3
	14.4
	2.3
	4.0
	100

	Ensemble
	24.7
	14.9
	4.0
	3.2
	2.8
	21.1
	2.2
	5.3
	14.2
	3.5
	4.1
	100


Michel Degenne, cours de sociologie des réseaux, Univ. de Montréal
Document 14 

L'exemple américain montre que l'intégration des minorités dépend de la force des solidarités intracommunautaires. Lorsque les Cubains chassés par Fidel Castro en 1980 ont cherché un emploi à Miami, plus de la moitié d'entre eux ont trouvé un emploi dans une entreprise cubaine. (…) Pourquoi certaines communautés sont-elles faibles, d'autres fortes ? Un facteur essentiel tient en fait aux conditions d'entrée des premières générations. Lorsqu'elles trouvent des conditions économiques favorables, elles offrent un modèle aux suivantes, qui peuvent alors croire en leurs chances. Dans le climat détérioré des années 1980, l'intégration [des immigrants mexicains] est plus dure : l'échec de la seconde génération rejaillit sur la troisième. Ainsi, les enfants de la troisième génération, confrontés aux difficultés des adultes, se désintéressent de l'école, alors que la seconde génération y mettait encore tous ses espoirs. La communauté devient faible et son image se retourne contre ses membres. 

Daniel Cohen, Le Monde, 11 janvier 2006
(iii) [image: image3.png]Living in Pyjama
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La discrimination à l’embauche
Document 15. Une procédure de testing

Six acteurs ont été recrutés, présentant chacun un profil différent, mais offrant des qualités très voisines, et dotés de bonnes compétences en matière de communication orale et de savoir être. Entre février et mars 2005, 1950 CV ont été envoyés, en réponse à 325 offres d’emploi concernant des postes de commerciaux, soit six CV pour chaque offre d’emploi: 1. Un homme blanc de peau, Cv de référence n°1 ; 2. Un homme blanc de peau, Cv de référence n°2, handicapé. Le CV n’indique pas que ce candidat est handicapé. A ce stade, il ne se distingue en rien du candidat de référence n°1 ; 3. Un homme de couleur originaire des Antilles ; 4. Un homme obèse ; 5. Femme d’origine maghrébine. Son CV est délibérément le meilleur du lot ; 6. Un homme âgé de 50 ans.  Voici la répartition des réponses positives et les résultats des entretiens, par candidat:

	
	Réponses positives pour 325 CV envoyés
	Entretiens passés
	Promesse d’embauche

	Candidat de réf. 2 
	82
	15
	7

	Candidat de réf. 1 
	64
	12
	11

	Candidat antillais 
	56
	2
	1

	Candidat obèse
	28
	--
	--

	Cand. maghrébine 
	25
	9
	6

	Cand. de 50 ans 
	17
	5
	1


Observatoire des discriminations (Univ. Paris 1). Avril 2005.
Document 16. « Mauvais » prénom, mauvais boulot ?
L’employeur cherche dans le nom, le prénom ou le lieu de naissance à glaner une information cachée, la productivité réelle du futur employé, et il procède à un arbitrage coût – bénéfice. Je rejette un très bon CV de quelqu’un né à Clichy-sous-bois, car cela me permet d’économiser le temps et la gestion d’un entretien d’embauche et que la probabilité est forte que je trouve un CV très comparable où l’incertitude sur la productivité réelle est plus faible. 
Thierry Mayer, professeur d’économie, Telos, 6 janv. 2006 
Document 17. La discrimination statistique
Supposons qu'il y ait deux groupes ethniques : les bleus et les verts. Les bleus ont hérité d’un niveau d’éducation élevé alors que les verts ont hérité d’un niveau d’éducation très bas. Supposons aussi qu'il y ait une ségrégation entre les deux groupes ethniques : les bleus ne côtoient que des bleus, et les verts que des verts. Dans ce type de situation, on démontre que les verts ne sont guère incités à faire des études. 

Les possibilités pour un vert instruit de s’apparier avec d’autres verts instruits sont en effet très limitées. Or, s'il n’y a personne de compétent avec qui s’apparier, le rendement des études est faible
. Chaque vert raisonnant ainsi, il renonce à investir dans l’acquisition de nouvelles qualifications. 
Si, en outre, le chômage est élevé, les employeurs ont l'embarras du choix. Manquant d’information pour évaluer ex ante les compétences des candidats, les employeurs – qui sont presque tous bleus, puisque fortement qualifiés – sont tentés de rejeter systématiquement les CV verts, réputés beaucoup moins qualifiés que les bleus. 
L’un dans l’autre, on comprend que les verts ne soient guères incités à étudier davantage. Du coup, ils ont en moyenne des niveau d’éducation plus faibles, validant ex post les préjugés des employeurs bleus.

William Easterly, The elusive quest for growth, MIT Press 2001 (traduit par moi)
Document 18. Les vertus de la croissance
Il n’est pas difficile de voir pourquoi une économie forte, où les opportunités et les offres d’emplois abondent, aide à briser les barrières sociales. Les employeurs qui ont des préjugés peuvent répugner à embaucher tel type de salarié, il faut bien que le travail soit fait. Or, en contexte de plein emploi, les bons candidats ne sont pas légions. Il en va de même lorsque ce sont les employés qui ont des préjugés. Lors du boom de la construction des années 80, même la très conservatrice Union des Charpentiers – un bastion traditionnel d’hommes blancs, où la carte du syndicat se transmettait de père en fils – commença à recruter des apprentis femmes, noirs, ou mexicains. S’agissant du travail au moins, une situation dans laquelle les jobs courent après les gens fait plus pour l’égalité sociale qu’une situation dans laquelle les gens courent après les jobs.
Benjamin Friedman, The moral consequences of economic growth, Knopf 2005 (traduit par moi)
III. Les causes premières 

A.  Le chômage des jeunes des cités, produit du chômage de masse 

Document 19. Le sort peu enviable des jeunes sans diplôme
L’analyse rétrospective des statistiques révèle la résistance du chômage des jeunes sans diplômes même en cas de reprise de l’emploi, comme celle sans précédent que la France a connue entre 1997 et 2001. Alors qu’entre ces deux dates le taux de chômage des jeunes possédant un diplôme supérieur était tombé de 19% à 6%, celui des jeunes sans diplôme n’avait fléchi que de 40% à 35%. Tout se passe comme si les moins diplômés se trouvaient relégués en queue des files d’attente à l’embauche et étaient condamnés à rester au chômage tant que l’on n’approchera pas du plein emploi.

Joël Maurice, Télos, 27 janvier 2006
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Document 20. 
Le chômage de masse est comme un 'trou noir' en expansion qui engloutit toutes les logiques d'intégration. En éloignant certaines populations de l'emploi, il contribue à dissocier les "lieux" des banlieues, le présent de l'avenir. Pour le comprendre, il faut penser le chômage comme composé de plusieurs files d'attente aux différents guichets des entreprises et des administrations. Ces guichets sont ordonnés par qualification et par diplôme. Les files d'attente sont d'autant plus longues que les qualifications sont faibles. La persistance d'un chômage de masse signifie que la longueur de ces files d'attente est à peu près constante dans le temps. Mais elles ne fonctionnent pas selon le principe: premier arrivé premier servi. Les personnes y sont placées selon les critères de recrutement des entreprises.
Si l'on considère le guichet des travailleurs qualifiés, la place de chacun dépendra du prestige de son diplôme, des emplois qu'il a précédemment occupés, de son carnet d'adresses ou de celui de ses parents, des épisodes de chômage qu'il aura connus, de son sexe, de son âge, parfois de critères encore moins dicibles. Devant le guichet où la file d'attente est la plus longue — celle des travailleurs les moins qualifiés —, tous ces critères seront pris en compte, mais la pondération de ceux extérieurs à la capacité de travail de la personne y sera beaucoup plus forte : l'adresse, la consonance du nom, l'apparence physique, etc. Or il se trouve que les étrangers ou "supposés tels" sont surreprésentés dans la catégorie des travailleurs les moins qualifiés, donc dans les territoires où ces derniers sont, eux-mêmes, surreprésentés. [Partant], ils sont systématiquement relégués aux dernières places de la file d'attente…
Le problème est que la discrimination, lorsque le phénomène qui lui a donné naissance persiste, peut trouver après coup sa justification. Les individus stigmatisés, regroupés en des lieux où le taux de chômage est beaucoup plus élevé que la moyenne nationale, perçoivent que leurs chances d'intégration se réduisent comme peau de chagrin. Certains peuvent alors être tentés par une intégration de substitution — économie souterraine, bandes organisées, communautarisme, etc... [Dans ces conditions,] les services publics ont davantage de mal à fonctionner, notamment le premier d'entre eux, l'école. L'éducation est par essence une promesse d'avenir que la discrimination rend difficile à tenir. L'incitation des adolescents à y prendre part est d'autant plus faible qu'ils ont l'impression de participer à un jeu de dupes, tant leur avenir est déprécié. 
Jean-Paul Fitoussi, Le Monde du 29 déc. 2005
B.  Le problème du coût du travail non qualifié

Document 22. Coût du travail, productivité, employabilité




Document 23. Coût salarial d’un Smicard établi à partir d’une fiche de paie d’octobre 2006 dans une entreprise de plus de vingt salariés. 
	Cotisations patronales
	244 €

	Cotisations salariales (y compris CSG)
	326 €

	Salaire net
	929 €

	Coût total employeur
	1 499 €


Note : des allègements de charges patronales ont été introduits depuis 1993 pour les salaires au niveau du SMIC. Elles représentent environ 330 € actuellement. Sans cela, le coût salarial d’un smicard s’élèverait à 1830 € environ.

Document 24. Coût salarial d’un Smicard, en % du coût salarial d’un ouvrier moyen, en 2002 
(ci-contre)
Conclusion 
Document 25. 
Ce n'est pas un défaut d'intégration, mais sa réussite même, qui fait paradoxalement le lit de la haine et de la violence. C'est, plus exactement, la contradiction entre le degré d'assimilation culturelle et l'exclusion sociale de cette jeunesse. Ces adolescents assimilés, dont les parents sont venus s'installer dans nos pays, ne sont guère différents, par leurs aspirations et leurs idées, du reste des adolescents de leur classe d'âge : au contraire, ils sont particulièrement proches d'eux. C'est à l'aune de cette similitude que le sentiment d'exclusion ressenti par ces groupes d'adolescents est une expérience si amère... 
Ulrich Beck, Le Figaro, 18 novembre 2005
Document 26. L’anomie et les jeunes des cités
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Document 27
« On aimerait bien être des Français à part entière, et pas des Français entièrement à part. » Voilà la fêlure. Une mélancolie diffuse cachée derrière tous les mots d'Ibrahim ou de Mohamed, lisible sur leurs visages, parfois accablés, souvent en colère contre cette réalité. C'est John, 29 ans, travailleur social, qui le dit : « Ici, les gamins grandissent dans des univers déprimants. Ils ont vu leurs parents s'accrocher à l'idée de l'intégration, et les entendent aujourd'hui se plaindre du chômage. L'idée d'injustice les habite depuis leur naissance. » 
Nouvel Obs, 17 novembre 2005
Document 28. Entretien avec un éducateur, à La Courneuve.

On est avec des jeunes qui, autour d’eux, ont des frères, des parents, qui ne travaillent pas, voire qui n’ont jamais travaillé. Le travail, pour certains, c’est une autre planète… On est avec des jeunes, pour qui le travail, ça ne veut rien dire. Et donc, comment est-ce qu’ils peuvent se projeter dans l’avenir, dans une carrière professionnelle, dans un rêve ? 
Dans l’association, on travaille énormément sur le rêve. Avec des jeunes des fois de 20 piges, qui galèrent dans la cité…, on met parfois plus de deux-trois heures pour qu’ils puissent se permettre ou qu’ils puissent se rappeler un rêve ! Nous, quand on était gamin, on remplissait : « Moi, je veux faire pompier », « Moi, je veux faire ingénieur »…, même si c’était des rêves fous… Eux, ils n’ont même plus ces rêves ! 
Si vraiment on redonnait un espoir de travail aux gens, la question de l’école se règlerait d’elle-même. Parce que… on tape sur l’Education Nationale, c’est sympa… mais on peut pas demander à l’Education Nationale, qui a des écoles implantées dans des quartiers où rien ne va, de faire comme si tout devait aller bien à l’école. Les gamins ont la tête plein de problèmes, plein de conneries, et puis, dès qu’ils passent la porte de l’école, hop, tout va bien ! Je pense vraiment que si il y a du boulot, on pourra ensuite travailler, et partir sur leurs rêves : ils auront alors une raison de se battre.

France Culture, Ateliers de création radiophoniques: Une cité dans la cité (la cité Albert 1er) 
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Définitions 


Le « coût salarial » est ce que coûte le salarié à son patron ; il inclut le salaire net et les cotisations sociales. La « productivité » est la production par employé, i.e. ce que rapporte le salarié à son patron.
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Document 21
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� La productivité d’un individu, et sa rémunération, ne dépend pas seulement de ses talents ou de ses efforts propres mais aussi des talents et des efforts de ceux avec lesquels il travaille. C’est pourquoi les individus les plus productifs cherchent à s’apparier avec leurs semblables… Thierry Henri sera bien meilleur s’il joue à Arsenal qu’à l’AS St Aubin, il sera aussi beaucoup mieux payé…
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